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Souffrance oblige

par Paul RICŒUR1

 



Je voudrais poser le problème de l'intervention d'une façon qui peut paraître dramatique, en mettant en quelque sorte en court-circuit la souffrance des victimes et la violence des secours. Cette façon de poser le problème m'a été suggérée par l'article d'un politologue de l'université George Washington, Christopher C. Joiner : « Quand la souffrance humaine légitime l'action militaire ». Il m'a paru que le problème constituait une sorte de chaîne et que notre responsabilité d'intellectuels était d'explorer l'entre-deux — l'entre-deux entre la souffrance qui crie et les secours qui frappent.

Plaçons-nous successivement aux deux bouts de la chaîne, avant d'introduire l'intermédiaire. Que la souffrance des victimes crée des obligations pour les autres, c'est de cette affirmation morale qu'il faut partir et sur laquelle il faut s'attarder, tant la suite politique et juridique en dépend. La souffrance oblige, comme en général toute fragilité. Elle rend responsables ses témoins. Ainsi le premier droit et le premier emploi du mot droit sont du côté de la victime. Son droit, c'est d'être secourue. Le fondement de ce droit est l'affirmation de valeurs liées originairement à la vie. Du seul fait que la vie existe, elle vaut d'être préservée, protégée, accrue. Toutes les autres valeurs d'existence sont bâties sur ce socle.

C'est à ce droit attaché à l'état de victime que répond et correspond le devoir de porter secours. Voilà donc un devoir, devoir qui est un impératif catégorique, le devoir de porter secours. Nous l'appellerons devoir d'assistance.

Quand ce devoir devient-il un droit ? Il devient un droit, lorsqu'il y a obstacle à porter secours aux victimes.

Ce droit, le premier droit résultant du devoir d'assistance, c'est le droit d'accès aux victimes. A qui ce droit s'adresse-t-il ? Il s'adresse à quiconque se met en travers, quiconque est en position de permettre et de faciliter, ou d'interdire et d'empêcher l'accès aux victimes. Son premier destinataire, c'est bien entendu l'Etat sur le territoire duquel et sous la juridiction duquel les victimes se trouvent, mais aussi les individus, les organismes non gouvernementaux, les Etats voisins, bref tous ceux susceptibles d'empêcher l'accès aux victimes. La notion de droit d'accès aux victimes nous met ainsi à la charnière du moral, du politique et du juridique.

Si nous nous limitons pour un moment au plan moral, la question se pose de la nature des souffrances ouvrant un droit à l'accès aux victimes. La liste des souffrances est en effet immense, depuis les calamités naturelles, jusqu'aux souffrances infligées par le propre Etat sous la protection duquel les citoyens devraient se trouver, en passant par la perte du droit de ceux-ci à vivre dans un Etat de droit. Toutes ces souffrances créent en principe un devoir d'assistance et un droit à l'accès aux victimes. Il reste que se pose un problème de mesure : à partir de quel niveau la souffrance est-elle intolérable ? Quelle quantité de soins ou de secours faut-il apporter ? Faut-il se borner à la nourriture, aux médicaments ? Faut-il aller jusqu'à fournir un abri, un refuge, et donc une sorte d'habitat provisoire ? Faut-il aller jusqu'à rétablir un pouvoir public responsable, c'est-à-dire restaurer, voire instaurer, un Etat de droit, ce qui est une question fréquemment posée par l'effondrement d'Etats qui sont très souvent, et peut-être le plus souvent, eux-mêmes la cause de la victimisation ?

Portons-nous maintenant à l'autre bout de la chaîne : le politique. Ce qui est à dire ici n'est dérivable immédiatement ni du devoir d'assistance ni du droit d'accès aux victimes, dans la mesure où nous entrons dans un champ de forces constitué par l'ensemble des pouvoirs politiques. La difficulté rencontrée est ici considérable.

Le fait est qu'il y a une histoire de l'intervention et que cette histoire n'est pas innocente. L'Europe du XIXe siècle a connu des interventions de toutes sortes. Les grandes puissances n'ont cessé de s'arroger un droit d'intervention quasiment universel ; les Etats-Unis en ont fait autant dans leur espace géopolitique au nom de la doctrine de Monroe ; et la Russie est peut-être aujourd'hui en train d'en reconstituer l'équivalent dans sa zone d'influence. Et puis il y a eu les interventions coloniales ; à cet égard, ce n'est pas un hasard si les Etats qui résistent le plus, au niveau des instances internationales, au développement d'un droit d'intervention se trouvent dans le tiers-monde, c'est-à-dire parmi les anciens pays colonisés. Il nous faudra prendre cet aspect du problème en considération. C'est terrible à dire, mais l'intervention a elle-même une longue histoire d'injustice et de violence. Et même dans le cas le plus favorable où nous nous placerons, celui où un peuple agressé rencontre la bonne volonté d'Etats qui se soumettent à la règle internationale et qui mettent leurs propres forces à la disposition de la puissance internationale, nous avons affaire à des Etats qui ont leur propre politique d'intervention dans la mesure où ils ont des intérêts légitimes à protéger.

La question se pose alors de savoir comment insérer un droit réputé innocent d'intervenir, dans cette histoire violente qui est celle de l'intervention.

C'est là qu'apparaît notre troisième problème, le problème juridique, en quelque sorte dans l'intervalle entre la souffrance des victimes et la violence des secours. La pierre d'achoppement réside ici dans le principe de souveraineté des Etats, lequel est inscrit dans la charte des Nations unies, sous le titre de l'interdiction d'intervention d'une tierce puissance dans les affaires intérieures d'un Etat. Le problème est alors de savoir si de l'appel des victimes peut procéder un principe supérieur à celui de la souveraineté nationale. Autrement dit, une limite à la souveraineté nationale est-elle implicitement posée par la souffrance des hommes ? Nous disons bien : des hommes, et non des citoyens, des êtres humains qui, une fois nés, ont droit à la protection du reste de l'humanité.

Il est vrai que le problème ne surgit pas dans un vide juridique. Une jurisprudence est en cours de constitution à travers les décisions prises par le Conseil de sécurité, à l'occasion de l'organisation de la protection des Kurdes, à la fin de la campagne d'Irak (laquelle n'entre pas dans le cadre de l'intervention humanitaire), à l'occasion de l'opération armée en Somalie, à l'occasion aussi de la guerre civile dans l'ex-Yougoslavie. Le Conseil « invite », « prie instamment », « exige ». Ainsi, peu à peu, se forme un droit nouveau qui va beaucoup plus loin que les Conventions de La Haye et de Genève. En outre, les interventions autorisées, contrôlées par le Conseil de sécurité sont définies dans des limites si strictes qu'elles les rendent compatibles avec le principe de souveraineté ramené lui-même à ses limites raisonnables : indépendance, autorité sur le territoire de juridiction, préservation de la structure étatique. Ces interventions sont limitées dans leurs objectifs (fourniture de nourriture, de médicaments et de tous les équipements relevant du concept reconnu d'assistance), dans leur exercice (usage de corridors d'urgence, calendrier fixant la durée de l'opération) et par une éthique fondée sur l'impartialité que garantit en principe la formation multinationale de la force d'intervention. Il n'est pas inutile d'ajouter que le principe du libre accès énoncé lie toutes les parties, y compris les Etats intervenant. Ce n'est pas là un habillage juridique, mais bien une condition impérative de validité. En obligeant tout le monde, la limitation de souveraineté est susceptible d'une énonciation universelle, qui rétablit une égalité de droit dans une situation inégalitaire de fait. En ce sens ce n'est pas un paradoxe d'affirmer qu'en se soumettant aux règles qui assurent un usage contrôlé de la force, les Etats mettant au service des Nations unies leur contingent armé exercent une opération d'autolimitation. Cela veut dire que le développement du droit d'intervention ne dépend pas moins de la capacité des grandes puissances à distinguer la nécessité des interventions humanitaires de la défense globale de leurs intérêts, que de la bonne volonté des Etats dont une partie de la population lance, au-delà des frontières, un appel au secours. Il reviendra aux juristes et aux politologues de nous éclairer sur la légitimité, mais aussi la viabilité de ce fragile droit naissant d'intervention.






Le cas d'extrême nécessité

par Bronislaw GEREMEK2

 



Si l'intervention est proposée par l'Académie universelle des cultures comme un sujet de réflexion, c'est parce que le concept lui-même pose une question à laquelle il n'existe pas de réponse unique.

En vérité nous avons assisté, dans l'histoire récente, à une modification importante de la signification du mot intervention. Nous, hommes du xxe siècle, nous voyons maintenant dans l'intervention une sorte de contrainte morale, alors qu'elle est à l'origine une imposition par la violence de la loi du plus fort sur le plus faible. La violence a été l'essence même de l'intervention tout au cours de l'histoire, une très longue histoire. Ce n'est que maintenant que l'intervention commence à prendre un sens différent, celui de résistance à la violence faite au faible, de défense du faible, de l'opprimé en situation d'extrême nécessité, et cela, au nom de la dignité humaine.

L'intervention a consisté tout d'abord à imposer l'ordre impérial, l'ordre du pouvoir. D'abord, au Moyen Age, ce furent les grands débats entre le Sacerdoce et l'Empire : qui peut, qui doit imposer l'ordre ? Ce fut ensuite l'apparition de deux doctrines dans l'histoire plus récente : d'une part sur le continent américain, la doctrine de Monroe, et en Europe de l'Est la doctrine de Brejnev — doctrine de Brejnev enterrée avec l'Empire soviétique et réapparaissant tout d'un coup dans le discours d'un Jirinovski ou dans la définition de nouvelles zones d'influence.

Ainsi la souveraineté des nations interdisait-elle l'intervention et la condamnait-elle, au nom de principes politiques, sociaux et moraux.

Au début du XXe siècle, on a essayé d'imposer un droit international. Ceux qu'on appelle aux Etats-Unis les wilsoniens pensaient que les nations sont des personnes collectives libres et égales, au même titre que les citoyens d'un Etat démocratique. Ainsi le traité de Versailles semblait-il pouvoir définir la géographie politique de l'Europe.

Cette bonne conscience semble aujourd'hui avoir disparu. Le grand débat autour des wilsoniens, dirigé en fait contre cet héritage, risque d'amener un retour à l'isolationnisme comme philosophie politique. Ainsi l'intervention semble-t-elle, à la lecture de l'histoire, peu légitime.

En revanche, l'expérience du XXe siècle condamne la non-intervention, face à la guerre d'Espagne et au nazisme, face à l'Holocauste et face à la découverte de la terrible vérité sur le destin du peuple d'Israël au cours de la Seconde Guerre mondiale, vérité alors refusée par tous les milieux politiques. Face également aux génocides, à tous les génocides, celui perpétré contre les Arméniens comme celui perpétré par Pol Pot contre les Cambodgiens.

Comment assurer non seulement la justification politique, éthique, de l'intervention, mais aussi sa légitimité morale ? Je sais que l'expérience médiévale pourrait m'inciter à traiter du problème de la « guerre juste » et de la « guerre injuste ». J'évoquerai plutôt la place dans la pensée médiévale du cas d'extrême nécessité.

A la fin du XIIe siècle, l'archidiacre Pierre de Blois pose le problème de l'homme pauvre qui, voyant mourir de faim sa femme et ses enfants, se décide à voler, est pris sur le fait et condamné à mort. Pierre de Blois disait : « Ce n'est pas juste. » Toute la pensée scolastique, philosophique, théologique et juridique du XIIe et du XIIIe siècle a essayé de formuler une légitimité du vol du pauvre. Le pauvre qui se trouve en cas d'extrême nécessité a le droit de voler, déclare la doctrine médiévale. Selon celle-ci : « Le pain qu'il a volé lui appartenait parce qu'il se trouvait en cas d'extrême nécessité. »

Il faut voir à quel point cette formulation était révolutionnaire, quand on pense que le vol était le crime par excellence, crime puni le plus souvent par la mort.

En fait, au XXe siècle l'aventure des « French Doctors », cette aventure des maquisards de la solidarité humaine, a réintroduit dans la pratique politique, humanitaire et juridique le problème du cas d'extrême nécessité. Mais celui-ci s'aggrave du fait que l'individu est également soumis au droit international. Au nom de quel principe peut-on demander l'intervention ? Les droits de l'homme, certainement. Au nom du cas d'extrême nécessité qui mobilise toute l'imagination morale de l'homme. C'est à l'homme, à l'individu, qu'incombent le droit et la nécessité de juger où se trouve cette urgence d'assistance.

C'est certainement aussi au nom du droit international. Quand on se demande ce qu'est le droit international, on pense à la phrase de Rousseau qui disait que le droit des gens n'est qu'une chimère quand il n'est pas associé de sanctions. Or, en l'état actuel du droit, il n'existe pas de sanctions.

On peut débattre de la place de l'intellectuel dans la vie politique. En fait, l'intellectuel doit interroger la politique et non pas la pratiquer. Mais s'il est une raison pour un intellectuel de s'engager dans la politique, et plus généralement pour un citoyen de s'engager dans la vie publique, c'est d'avoir trouvé une référence éthique et de penser qu'on peut l'appliquer.

Le problème de l'intervention, c'est exactement cela : peut-on trouver dans la vie politique une telle référence aux valeurs ?






Le mot et la chose

par Mario BETTATI3

 



Le mot intervention vient, on le sait, du latin interventio, lui-même issu d'intervenire, qui signifie « survenir pendant une action, pendant un processus afin de l'interrompre ». Celui qu'on appelait jadis l'« interventeur » était « le visiteur, celui qui vient de l'extérieur et qui se présente dans un lieu auquel il est étranger ». On retiendra de cela trois composantes du concept : une action venant de l'extérieur ; l'intervention dans un processus ; l'interruption du processus.

En ce qui concerne la question du processus, si l'on pose la question à un échantillon représentatif de nos concitoyens : « A quoi vous fait penser le mot intervention ? », huit sur dix répondent : « A l'intervention chirurgicale. » Pourquoi ? Parce que le premier lieu de la souveraineté est celui de l'individu, celui de son propre corps. Cette réponse montre bien que l'on est sensible à plusieurs acceptions du mot intervention : au-delà de l'intervention chirurgicale, qui a lieu au sein d'un processus, celui de la maladie, et de l'intervention du psychanalyste, qui a lieu dans un processus de désordre mental, on pense aussi à l'intervention de la puissance publique et de la puissance privée dans la société, ou à l'intervention humanitaire auprès des victimes de catastrophes naturelles, industrielles ou politiques.

Pour ce qui nous concerne, ce sera bien sûr l'interruption d'un processus de désordre social, d'un processus guerrier — l'intervention ayant pour but de rétablir la paix —, l'intervention économique destinée à lutter contre des dysfonctionnements ou à faciliter l'extinction du paupérisme, ou encore l'intervention d'assistance sociale.

On constatera que dans tous les cas l'intervention pose essentiellement deux problèmes. Le premier est le risque de déviance. Certes, l'intervention armée peut avoir pour objet le rétablissement de la paix. Elle peut également avoir des visées impérialistes hégémoniques, être destinée à satisfaire des appétits territoriaux ou stratégiques. L'intervention sociale, désintéressée par vocation, doit le rester, et éviter de servir à donner bonne conscience. L'intervention culturelle ne doit pas engendrer l'acculturation. L'intervention humanitaire ne saurait servir d'alibi à l'inaction politique, ni de caution à des vues sur les parts du marché international des médicaments.

Le second problème est celui de la légitimité de l'intervention. C'est sans doute le plus délicat. Pour être légitime, l'intervention doit répondre à certaines conditions : sur le plan formel, elle nécessite le consentement de l'intéressé, qu'il l'exprime ou qu'il ne l'exprime pas. La question du consentement présumé devra être examinée. Sur le fond, ce qui doit être examiné, c'est l'intention, la finalité de l'intervention : est-elle salvatrice, protectrice, curative ? Cette finalité valide ou non l'intervention sur le plan interne comme sur le plan international.

Mais là encore il faut trouver les limites. Sur le plan interne, c'est tout le problème de l'Etat-providence. Nous savons tous que les droits de l'homme sont menacés par deux périls : le « trop d'Etat » qui engendre la dictature stalinienne, et le « pas assez d'Etat » qui engendre la terreur mitoyenne. Si l'Etat n'intervient pas suffisamment, et que c'est le libéralisme le plus absolu qui règne, on voit apparaître des risques majeurs. A l'inverse, trop d'interventionnisme peut porter atteinte à la liberté.

Sur le plan international, le même problème se pose. Lorsqu'on constate qu'à quelques kilomètres de chez soi on massacre des peuples et des minorités, faut-il faire prévaloir le principe de non-ingérence ? Faut-il autoriser l'ingérence avec toute la cohorte de difficultés qui peut l'accompagner ? La réponse sera d'ordre moral, éthique et politique. Elle sera enfin d'ordre juridique : il s'agira de déterminer de façon précise les conditions dans lesquelles sera organisé le libre accès aux victimes. Nous avons préconisé des couloirs d'urgence humanitaire, ces couloirs d'urgence humanitaire qui portaient au Kurdistan le nom de « routes bleues ». Il faudra définir enfin une déontologie de l'intervention qui devra être non discriminatoire, destinée uniquement au sauvetage des victimes ou à l'atténuation de leurs souffrances.

La vocation du juriste comme celle du politique consistera, sur le plan international, à multiplier ces « routes bleues » pour que la terre soit un peu moins rouge.




1. Philosophe.

2. Historien et homme politique.

3. Juriste.
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La Somalie

par Mohamed SAHNOUN1

 



Le concept d'intervention a une connotation négative dans la mémoire collective d'une partie de l'humanité. Sans vouloir faire d'amalgame ni remonter trop loin dans l'histoire, aux invasions, aux exodes forcés, aux croisades, aux aventures coloniales et à leurs sinistres cortèges de massacres d'Indiens et de traite d'esclaves, tout le monde a encore en mémoire la politique de la canonnière, les sauvages agressions des forces hitlériennes, ou encore pendant la guerre froide les interventions soviétiques en Europe centrale et celles des Américains au Panama et à la Grenade. La justification de ces interventions n'était jamais mise en doute par leurs auteurs. L'histoire en a jugé autrement, allant du doute concernant leur opportunité à la condamnation sans appel.

Il faudra lever cette hypothèque. Il ne s'agit pas seulement d'appréhender et de fonder des sources de légitimation de l'intervention, qu'elles soient morales, politiques ou juridiques. Il faut également poser la question du crédit moral de ceux qui se chargent d'interpréter le sentiment de la communauté internationale, et déterminer avec la plus grande prudence la trajectoire d'une politique qui peut engendrer un phénomène de boomerang. La fin, quelle qu'elle soit, ne doit pas justifier les moyens. La panoplie des moyens est d'ailleurs assez riche pour ne pas se précipiter vers ce qui donne l'illusion de l'efficacité : la force armée ! Pour paraphraser un mot célèbre : la guerre est une affaire trop délicate pour la laisser aux bureaucrates.

Ce qui manque aujourd'hui, c'est une vision d'ensemble du problème tel qu'il se pose dans l'après-guerre froide. Après la Première Guerre mondiale, le président Wilson avait proposé la création d'une Société des nations afin de prendre en charge les développements nouveaux qui, après la chute de l'ordre westphalien, nécessitaient l'élaboration de nouveaux concepts. Il ne fut pas suivi. Son propre pays le renia. On connaît la suite.

Après la Seconde Guerre mondiale, on a fait preuve peut-être de plus de lucidité en mettant en place des institutions, certes fragiles, mais qui ont eu le mérite de servir d'exutoire aux tensions et d'éviter l'escalade : les Nations unies et leurs agences spécialisées, les accords de Bretton Woods, enfin le plan Marshall. La hantise d'un hiver nucléaire que deux cerbères, l'Otan et le pacte de Varsovie, étaient en mesure de nous infliger a servi, par ailleurs, de garde-fou.

Cette période a également été une période de confrontation générale, contenue certes, mais réelle. En quarante années de guerre froide, plus de deux cents conflits ont coûté la vie à plus de vingt millions de personnes. Cette guerre a été menée par nations et peuples interposés. On a appelé cela la « théorie des dominos » — théorie qui a semé les germes de la tempête que nous récoltons aujourd'hui. Tous les moyens étaient bons : guerre psychologique, guerre des ondes, pillage des ressources du tiers-monde, guerre économique, subversion, terrorisme et guerre tout court.

Souvenons-nous de la Corée, du Viêt-nam, de l'Afghanistan, du Nicaragua, de l'Angola, du Mozambique. Dans plusieurs pays, des processus d'évolution ont été manipulés par les protagonistes de cette guerre froide pour obtenir tel ou tel avantage, permettant à des dictatures plus ou moins sanglantes de s'imposer ici et là, ou à des régimes impopulaires de se maintenir. Il a fallu du temps avant que Jimmy Carter ne prenne au sérieux la résolution de l'ONU sur les droits de l'homme. Cela lui a peut-être coûté la présidence. On a déversé des milliers de tonnes d'armes dans des pays qualifiés de « stratégiques », appuyant par là même les régimes en place, quelle que soit leur nature.

J'en viens à la Somalie. L'exemple type des pays victimes de ce contexte de guerre froide et de ce comportement sans nuances.

Des centaines de millions de dollars, en armes essentiellement, vont rétribuer Siad Barre pour sa disponibilité à jouer le jeu des Soviétiques d'abord, des Américains ensuite. En même temps, on ferme les yeux sur les abus, les injustices, qui vont graduellement faire le lit de la première grande révolte. Elle a lieu dans le Nord, en Somaliland, en mai 1988 : toute une population se soulève alors pour protester contre une discrimination régionale et tribale évidente et une oppression qui n'a que trop duré. Ce soulèvement sera écrasé d'une manière impitoyable. La ville de Hargeisa, capitale de la région, sera rasée, et deviendra pour les habitants du Somaliland leur Oradour-sur-Glane. La répression fait cinq mille morts en deux mois, et bien plus au cours des semaines et des mois qui suivront.

Amnesty International et de nombreuses organisations de défense des droits de l'homme sonnent l'alarme. Elles racontent l'odyssée de ce peuple et le monde fait la sourde oreille. La communauté internationale aurait alors dû réagir, exercer des pressions, isoler le pouvoir en place, ravitailler la population. Cela était possible. C'est cela, la prévention. Cela n'a pas été fait ! Ni par l'Organisation de l'unité africaine, ni par la Ligue arabe, ni par l'Assemblée générale ou le Conseil de sécurité de l'ONU, ni par les Etats concernés. Au nom des sacro-saints principes de la souveraineté nationale et de la non-ingérence, il fallait surtout ne pas bouger. Ce que l'on ne faisait pas pour l'Erythrée voisine, pourquoi le faire pour le Somaliland ?

Nous voici deux ans plus tard, en mai 1990. La révolte a gagné d'autres régions de la Somalie. Un manifeste signé par plus de cent quarante personnalités somaliennes, dont presque tous les anciens dirigeants du pays, des intellectuels, des hommes d'affaires, demande l'arrêt des combats. Ce manifeste révèle les atrocités commises par le gouvernement, mais en appelle aussi à l'opposition armée pour rechercher par le dialogue une solution qui comporterait la mise en place d'un système pluripartite, d'un processus électoral démocratique et d'un gouvernement de transition. Initiative malheureuse : la plupart des signataires allaient être arrêtés, y compris le premier président de la Somalie, Abdullah Osman. La communauté internationale ne réagit toujours pas. C'était pourtant la conscience d'un peuple qui lançait un appel de détresse. Qu'importe ! La souveraineté et la non-ingérence sont des armes à toute épreuve, dans certains cas.

En janvier 1991, ce qui devait arriver arrive : c'est la déroute du régime en place. Siad Barre quitte Mogadiscio avec ses troupes pour se réfugier dans le sud du pays. Les ambassades ferment dans la précipitation. On dépêche des hélicoptères qui se trouvaient là comme par hasard, afin de recueillir les derniers rescapés qui rejoindront un destroyer en route pour la guerre du Golfe. Voilà maintenant un pays sans gouvernement, sans administration. Les structures s'effondrent, le pays s'enfonce graduellement dans le chaos, précurseur d'une des plus grandes catastrophes humanitaires de cette fin de siècle. La communauté internationale demeure imperturbable. L'Organisation de l'unité africaine, la Ligue arabe, le Conseil de sécurité de l'ONU sont préoccupés par une autre tragédie : celle que symbolise ce destroyer qui longe les côtes somaliennes, recueillant au passage nos diplomates effarouchés. Encore une fois je ne veux pas faire d'amalgame, mais souligner l'indifférence relative qui règne quand des enjeux internationaux importants ne sont pas engagés. C'est là un exemple caractéristique de situation dans laquelle une nécessité d'intervention ne s'est pas concrétisée ; il faut l'évaluer et en déterminer toutes les dimensions.

Des mouvements de résistance renversent un régime oppresseur et investissent la capitale pour s'apercevoir qu'elle a été désertée par tous les représentants de la communauté internationale. Retrait légitime que justifie l'incertitude du lendemain. Des mois durant, ces mouvements de résistance vont cohabiter, prendre la mesure les uns des autres, se chercher une base qui va devenir graduellement tribale, clanique et même sous-clanique. Les ambitions s'affirment et tendent à occulter l'intérêt général, celui des populations. Dans ces conditions, la présence d'un intermédiaire neutre, persuasif, au sens le plus large du mot, c'est-à-dire en mesure d'exercer des pressions crédibles, devient vitale. Les Somaliens le souhaitent et le disent. Le gouvernement de Djibouti tente désespérément une opération de réconciliation en juillet 1991 et invite un certain nombre d'institutions internationales et d'Etats plus puissants à l'aider. La réponse de ces institutions est cinglante : il n'est pas question de se mêler de cette affaire trop complexe.

Le peuple somalien allait payer cher le prix de cette indifférence. En novembre 1991, plus de neuf mois après la chute de Siad Barre, neuf mois de calme relatif, de tractations, de tensions peut-être, mais neuf mois de trêve, d'attente vaine, c'est finalement l'explosion. C'est la guerre civile atroce. Les mouvements de résistance, qui jusque-là avaient gardé une vague configuration politique, deviennent maintenant de simples milices de clans, dirigées par ce qu'on est convenu d'appeler les seigneurs de la guerre. Trois mois de guerre civile vont précipiter la Somalie dans le chaos total.

J'étais à Washington lorsque, à l'occasion de l'inauguration du musée de l'Holocauste, Elie Wiesel se tourna vers le président Clinton pour lui demander d'intervenir pour sauver le peuple bosniaque. L'émotion qui le saisissait, mêlée d'un sentiment de révolte devant le spectacle de la déchéance humaine, je l'ai comprise, car elle me rappelait un peu mon propre effroi à mon arrivée en Somalie en mars 1992. Des enfants, des femmes et des hommes, jeunes et vieux, mouraient chaque jour par centaines, de faim, de soif, de maladies liées à la malnutrition. Selon certaines organisations non gouvernementales qui étaient déjà là, on pouvait estimer entre 2 000 et 3 000 le nombre quotidien des victimes de cette catastrophe. Selon d'autres, ce chiffre serait bien en deçà de la réalité. Quelque 300 000 personnes cherchaient refuge au Kenya, en Ethiopie, à Djibouti, pour parfois succomber, victimes des maux qu'elles essayaient de fuir.

Il fallait alors intervenir, massivement et rapidement, en organisant de véritables ponts aériens pour ravitailler à la fois plusieurs centres, Baidoa, Belet Uen, Bardera, Hodour et d'autres. Noms pour vous sans doute inconnus, mais qui, pour nous qui étions là, représentaient les taches d'un chancre qui allait dévorer le pays tout entier si on ne faisait rien pour l'arrêter.

Seules quelques organisations non gouvernementales courageuses, dont le Comité international de la Croix-Rouge, Médecins sans frontières et le Secours catholique français avaient maintenu quelques bases de secours qui permettaient d'alimenter au compte-gouttes ceux qui parvenaient à les atteindre. A l'évidence, ces organisations non gouvernementales manquaient de moyens. La plupart dépendaient et dépendent toujours des approvisionnements et de la logistique que leur fournissent les organisations onusiennes et les pays donateurs. C'est la raison pour laquelle a échoué l'effort de solidarité que la Somalie méritait à plus d'un titre. Le moins que l'on puisse dire de ce pays c'est qu'il a servi de champ d'expérimentation aux grands stratèges de la guerre froide. Pourquoi donc ceux qui avaient déversé des tonnes d'armes en Somalie, entre 1978 et 1990, se faisaient-ils maintenant remarquer par leur silence ? En effet, à quelques exceptions près, ce qui a cruellement manqué, c'est une mobilisation réelle des pays donateurs et des organisations intergouvernementales, à la mesure de leurs moyens et de leurs puissantes bureaucraties. Nous savions tous qu'avec le volume d'armes disponible la lutte pour la nourriture allait devenir implacable. Il fallait répondre aux besoins minimum, et rapidement. Ce ne fut pas fait. Alors qu'on estimait ces besoins minimum à 50 000 tonnes par mois, le programme alimentaire mondial n'a livré en six mois qu'environ 18 000 tonnes de nourriture. La Croix-Rouge internationale faisait beaucoup mieux en gérant environ quatre cents centres de cuisine permettant à plus de 600 000 personnes de s'alimenter quotidiennement. Mais cet effort et celui des organisations non gouvernementales ne pouvaient compenser l'insuffisance des contributions gouvernementales. Malgré leurs prouesses, des régions entières n'étaient toujours pas approvisionnées. Certaines agences des Nations unies refusaient même de s'installer en Somalie. L'insécurité servait de prétexte. Elle était bien réelle — c'était même notre principale préoccupation — mais elle n'était qu'une composante d'une situation qu'il aurait fallu aborder globalement.

J'avais proposé de créer quatre et même cinq zones d'opération en Somalie : Mogadiscio, Kismayo, Bardera, Bossasso et Berbera. L'idée était de susciter la création de centres restreints de stabilisation, la constitution d'embryons de société civile, de forces locales de police, de structures administratives qui auraient graduellement phagocyté les milices. Ainsi les Somaliens auraient-ils pu réhabiliter, avec l'aide de certains pays voisins, leurs propres mécanismes de conciliation et d'arbitrage engloutis par la tourmente de la guerre civile, et qui représentaient dans la mémoire collective de ce peuple le meilleur garant de la paix civile et de l'entente. Une telle solution aurait été plus efficace que d'envoyer comme cela a été fait 25 000 soldats étrangers, même bien intentionnés, et aurait permis à la communauté internationale d'éviter l'absurdité d'une opération qui amena à dépenser plus d'un milliard de dollars pour protéger une assistance humanitaire de moins de cinquante millions de dollars.

Une telle démarche n'aurait exigé que l'envoi de quelques centaines d'hommes par les Nations unies ou d'autres institutions régionales, telles l'Organisation de l'unité africaine, ou par certains pays désireux de racheter leur passivité à l'égard de la Somalie. Il faut souligner que la violence et l'insécurité étaient moins le fait de la guerre entre les clans, qui avait largement cessé dès mars 1992, que le fait de pillages de la part des « Robin des Bois du désert » qui procédaient à de véritables opérations de redistribution de la nourriture. Ils la relayaient vers leurs propres villages qui se trouvaient écartés du circuit établi par les responsables internationaux de l'assistance humanitaire, non pas en raison d'une discrimination quelconque, mais à cause de l'insuffisance des approvisionnements. Un millier de soldats aguerris, bien équipés, pouvant se déplacer facilement, auraient été non seulement tolérés, mais bien accueillis par une population et des dirigeants sincèrement reconnaissants. Ces forces auraient suffi pour surveiller le port et l'aéroport de Mogadiscio et s'assurer que les convois de nourriture pouvaient être escortés jusqu'aux centres de distribution. Tout cela ne pouvait se faire sans la coopération d'une partie des autorités locales.

Tous les dirigeants somaliens ont signé avec moi un accord dans ce sens. Cinq cents soldats pakistanais devaient arriver début août pour prendre en charge ce début d'opération. Ils n'arrivèrent qu'en octobre, en possession d'une partie seulement de leur matériel. Résultat : ils restèrent confinés dans leurs casernements, paralysés, leurs officiers refusant de les déployer avant d'avoir reçu le matériel adéquat. C'était une invite aux pillards à continuer leurs razzias et leurs embuscades.

Certes, les partisans de l'utilisation de la force à grande échelle voyaient les choses différemment, ils n'acceptaient pas la solution que je préconisais en Somalie — stratégie claire et localisation judicieuse de la force.
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